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I. NOTICE SANITAIRE 

 

1.1 Alimentation en eau potable 

 

 
 Le bourg et la Villeneuve 

L’alimentation en eau potable est assurée par les services du SNE. La ressource provient de 

quatre forages implantés sur les communes d’Amillis et Beautheil qui captent les nappes des 

calcaires de Champigny et de Saint-Ouen. Les paramètres traités sur ces forages sont  les 

pesticides et le Sélénium (station de traitement d’Epieds à Saints).  

La commune dispose d’un château d’eau d’une capacité de 250 m3. 

En 2014, la commune compte 542 abonnés au réseau et affiche une consommation annuelle de 

41 721 m3.  

En 2014, la qualité de l’eau est conforme aux valeurs réglementaires fixées pour les paramètres 

bactériologiques et physico-chimiques à l’exception des pesticides et du sélénium, rendant l’eau 

impropre à la consommation pour les enfants de moins de 4 ans.  

SNE a mis en place depuis 2015, une usine de potabilisation afin de traiter le sélénium et les 

pesticides et de distribuer une eau conforme aux normes sanitaires aux abonnés des 4 

communes de Faremoutiers, La Celle-sur-Morin, Mouroux et Pommeuse. Ainsi la restriction 

d’usage n’est plus appliquée sur la commune (cf. bilan de la qualité de l’eau). 

  

Par ailleurs, SNE a lancé en janvier 2014, la réalisation d’un Schéma directeur de son système 

d’alimentation en eau potable. Prévu sur 4 ans, ce schéma exposera le diagnostic de quatre 

unités de distribution par an afin de proposer des solutions techniques appropriées aux 

éventuels dysfonctionnements analysés. 

 
 Le hameau de Courbon  

L’alimentation en eau potable provenant du captage de Sammeron, dans la nappe des alluvions, 

est gérée par VEOLIA.  

Le bilan qualitatif sur 2016 fait état d’une eau conforme aux valeurs limites règlementaires 

fixées pour les paramètres physico-chimiques et bactériologiques. 
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1.2 Défense incendie  

 

Le règlement départemental fixant les règles de la défense extérieure contre l’incendie (DECI) a 

été arrêté par le Préfet de Seine-et-Marne le 24 février 2017. 

 

En application de l’article L 2213-32du Code Général des Collectivités Territoriales, Le maire 

assure la défense extérieure contre l'incendie. 

Afin d’assurer au mieux la défense contre l’incendie sur le secteur de votre commune, les 

principes généraux de la circulaire interministérielle n°465 du 10 décembre 1951 doivent être 

respectés :  

 les sapeurs-pompiers doivent trouver sur place, en tout temps, 120 m3 d’eau utilisable en 
deux heures, 

 les prises d’incendie doivent se trouver à une distance de 200 à 300 mètres les unes des 
autres et être réparties en fonction des risques à défendre, 

 le débit doit être au moins 60m3/h sous 1 bar de pression, 

 leurs emplacements doivent être accessibles en toutes circonstances et signalés, 

 les points d’eau naturels doivent être en mesure de fournir en 2 heures 120 m3, se trouver 
à une distance maximale de 400 mètres des risques à défendre et être accessibles aux 
autopompes par l’intermédiaire d’une aire aménagée de 32 m2, 

 les réserves artificielles doivent avoir une capacité minimum de 120 m3 d’un seul tenant, 
être accessibles en toutes circonstances et se situer dans un rayon de 400 mètres des 
risques à défendre. 

 

Sur la commune de La Celle-sur-Morin : 

On dénombre 11 points d’eau sur la commune permettant d’assurer la défense incendie du 

bourg. 

 

Lors du dernier contrôle quatre hydrants présentaient des anomalies notamment avec un débit 

insuffisant : 
‐ rue de la Celle à Courbon, 
‐ 2 rue Grande, 
‐ 48 Route du Grand Morin, 
‐ 76 Route du Grand Morin.  

 

Une étude a été demandée afin d’étudier la possibilité de mettre en place une borne incendie 

dans la Rue des Bois. 

 

 



N o t i c e  s a n i t a i r e  e t  A n n e x e s  

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n     

9 

 



N o t i c e  s a n i t a i r e  e t  A n n e x e s  

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n     

10 

1.3 Assainissement 

 
 

La commune de La Celle-sur-Morin adhère au syndicat Mixte d’assainissement pour Pommeuse 

et ses environs (SMAPE) qui gère l’assainissement collectif et autonome sur l’ensemble du 

territoire communal. 

 

En 2014, 396 foyers sont abonnés à l’assainissement collectif sur la commune et 146 à 

l’assainissement individuel (principalement localisés sur le hameau de Courbon) 

 

Le réseau collectif est rattaché à la station d’épuration de Pommeuse (Bourg) qui affiche une 

capacité de traitement de 8 500 Equivalents Habitants (EH).  

 

En 2014, la station reçoit les eaux usées de 5395 habitants (soit 4046 EH) provenant des 

communes de Pommeuse, Faremoutiers, La Celle-sur-Morin et Saint-Augustin.  

Le milieu récepteur est le Grand Morin, les boues produites sont de bonne qualité.  

 

L’objectif est de limiter les apports d’eau claire qui constitue le point faible de ce réseau 

d’assainissement (intervention en domaine privé).  

  

 Le zonage Assainissement 

  

Un zonage assainissement a été réalisé en 2007 par le Syndicat intercommunal 

d’Assainissement de La Celle-sur-Morin, Faremoutiers et Pommeuse (SMAPE).  

 

Sur la commune de La Celle-sur-Morin, aucun secteur susceptible de passer en, collectif n’a été 

retenu en raison de contraintes économiques très importantes. 

Les secteurs suivants restent donc en assainissement non collectif :    

 La Villeneuve :    

‐ Le Chemin des Bruyères ;  

‐ La route duGrand Morin entre le PR de la Villeneuve et le lotissement de la Huette  

 Chemin de la Dragée ;  

 Hameau de Courbon ;   

 Route du Grand Morin : habitation située entre les bras du Grand Morin ;  

Des travaux de remises aux normes des dispositifs d’assainissement autonome devront être 

réalisés. 
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Lors du schéma directeur d’assainissement, des dysfonctionnements hydrauliques liés aux 

apports d’eaux de pluie ont été recensés sur les réseaux d’assainissement et sur les rus. Pour 

pallier ces problèmes des actions ont été envisagées et plusieurs zones de gestion des eaux 

pluviales ont été identifiées : 

1. Zone de rejet dans les réseaux EP avec maitrise du ruissellement 

2. Zone de gestion à la parcelle  

3. Zone de ruissellement rural 

4. Zones boisees 

 

Elles sont identifiées sur le schéma ci-après : 
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1.4 Ordures ménagères 

Le ramassage des ordures ménagères, les collectes sélectives, la collecte du verre en point 

d’apport volontaire et le ramassage des déchets verts sont assurées par le Syndicat mixte pour 

la collecte et le traitement des ordures ménagères de la région de Coulommiers (SMICTOM). 

Le SMICTOM est composé de 7 communautés de communes qui regroupent 54 communes de 

Seine-et-Marne.  

 

Les tonnages collectés ont évolués de la manière suivante entre 2011 et 2013 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le traitement des déchets est réalisé par le SMITOM du Nord Seine-et-Marne (Syndicat Mixte de 

Traitement des Ordures Ménagères) qui a en charge le traitement et la valorisation des déchets 

ménagers et assimilés des 185 communes adhérentes du Nord du département.  

 

Deux déchetteries, gérées par le SMITOM, sont à disposition des habitants à Coulommiers et 

Jouy-sur-Morin. Elles acceptent les Déchets Ménagers Spéciaux (DMS). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 2011 2012 2013 

Ordures 

ménagères 

21158 21255 20 882 

Collecte sélective 

(emballages) 

4032 4110 4 150 

Encombrants 1386 1552 1 482 

Verre 1976 1968 1 875 

Déchets végétaux 7367 7500 7 613 
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II. LES RISQUES 

 

2.1– Risques d’inondation  

La commune est concernée par les risques d’inondations au niveau de la vallée du Grand Morin. 

Ce risque est notamment illustré par la cartographie des sensibilités au phénomène de 

remontées de nappes (disponibles en ligne sur www.inondationsnappes.fr ) qui illustre la forte 

sensibilité le long du Grand Morin.  

A ce titre la commune est couverte par un Plan de Prévention du Risque Inondation qui est 

présenté dans le document 5.1 Servitudes d’Utilité Publique et cartographie sur le plan 5.2.  

 

 

  

  

  

  

  

 

 

 

 

http://www.inondationsnappes.fr/
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2.2 - Retrait-gonflement d’argiles 

La commune de La Celle-sur-Morin a été identifiée à l'inventaire dressé par le BRGM pour le 

risque retrait-gonflement des argiles. Cet aléa a fait l'objet d'un programme de cartographie 

départementale conduit par le Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) pour la 

quarantaine de départements les plus touchés par ce phénomène. 

 

 Aléa nul Aléa faible Aléa moyen Aléa fort 

LA CELLE-SUR-MORIN  8% 69,7 % 11,2% 11,1% 

 

La commune est fortement impactée par ce risque au regard de sa composition géologique, 

avec une grande partie de ses zones bâties identifiées en zone d’aléa fort (la Celle-en-Haut et la 

Villeneuve). Le hameau de Courbon et une partie de la Celle-en-Bas sont classés en aléa moyen. 

Ce risque n’a pas fait l’objet de prescription d’un PPR, toutefois il doit être pris en compte dans 

le PLU notamment au niveau des modes de constructions à mettre en œuvre.   

 

 Hormis les risques liés aux inondations et au retrait-gonflement des argiles, la commune 

n’est pas ou peu concernée par d’autres risques qu’ils soient naturels ou technologiques.  
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2.3 – les cavités souterraines 
 

Les Ministères de l'Environnement et de l'Industrie ont sollicité le Bureau de Recherches 

Géologiques et Minières (BRGM), afin de collecter les informations disponibles sur la présence 

de cavités et de mouvements de terrain. Cette liste indique la présence d’une cavité souterraine 

au nord du territoire, issue d’une ancienne carrière.   

 

Localisation de la cavité souterraine identifiée sur la commune de La Celle-sur-Morin 

(Source : georisques.gouv.fr) 
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III. LES NUISANCES 
 

3.1 - Le Plan d’exposition au bruit des aérodromes (PEB) 
 

La commune de La Celle-sur-Morin est concernée par la zone de bruit C du Plan d’exposition au 

bruit de l’aérodrome de Coulommiers-Voisins, approuvé le 12 juillet 1984 par arrêté préfectoral.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation de la zone C du PEB sur la commune de La Celle-sur-Morin 

(Source : extrait de géoportail.fr) 
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Les effets du plan d'exposition au bruit des aérodromes sont régis par les articles L112-10 à 

L.112-15 du Code de l’Urbanisme : 

 

Article L112-10 : 

Dans les zones définies par le plan d'exposition au bruit, l'extension de l'urbanisation et la 

création ou l'extension d'équipements publics sont interdites lorsqu'elles conduisent à exposer 

immédiatement ou à terme de nouvelles populations aux nuisances de bruit. 

 

A cet effet : 

1° Les constructions à usage d'habitation sont interdites dans ces zones à l'exception : 

a) De celles qui sont nécessaires à l'activité aéronautique ou liées à celle-ci ; 

b) Dans les zones B et C et dans les secteurs déjà urbanisés situés en zone A, des 

logements de fonction nécessaires aux activités industrielles ou commerciales 

admises dans la zone et des constructions directement liées ou nécessaires à 

l'activité agricole ; 

c) En zone C, des constructions individuelles non groupées situées dans des secteurs 

déjà urbanisés et desservis par des équipements publics dès lors qu'elles 

n'entraînent qu'un faible accroissement de la capacité d'accueil d'habitants 

exposés aux nuisances et des opérations de reconstruction rendues nécessaires 

par une opération de démolition en zone A ou B dès lors qu'elles n'entraînent pas 

d'accroissement de la population exposée aux nuisances, que les normes 

d'isolation acoustique fixées par l'autorité administrative sont respectées et que 

le coût d'isolation est à la charge exclusive du constructeur ; 

 

2° La rénovation, la réhabilitation, l'amélioration, l'extension mesurée ou la reconstruction 

des constructions existantes peuvent être admises lorsqu'elles n'entraînent pas un 

accroissement de la capacité d'accueil d'habitants exposés aux nuisances ; 

 

3° Dans les zones A et B, les équipements publics ou collectifs ne sont admis que lorsqu'ils 

sont nécessaires à l'activité aéronautique ou indispensables aux populations existantes ; 

 

4° Dans les zones D, les constructions sont autorisées mais doivent faire l'objet des mesures 

d'isolation acoustique prévues à l'article L. 112-12 ; 

 

5° Dans les zones C, les plans d'exposition au bruit peuvent délimiter des secteurs où, pour 

permettre le renouvellement urbain des quartiers ou villages existants, des opérations 

de réhabilitation et de réaménagement urbain peuvent être autorisées, à condition 

qu'elles n'entraînent pas d'augmentation de la population soumise aux nuisances 

sonores. Une telle augmentation est toutefois possible dans le cadre des opérations 

prévues par le I de l'article 166 de la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au 

logement et un urbanisme rénové, dans les conditions fixées aux I et II dudit article. 
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Postérieurement à la publication des plans d'exposition au bruit, à la demande de la 

commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en 

matière de plan local d'urbanisme, de tels secteurs peuvent également être délimités par 

l'autorité administrative compétente de l'Etat après enquête publique réalisée 

conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. 

 

Article L112-11  

Le contrat de location d'immeuble à usage d'habitation ayant pour objet un bien immobilier 

situé dans l'une des zones de bruit définies par un plan d'exposition au bruit comporte une 

clause claire et lisible précisant la zone de bruit où se trouve localisé ce bien. 

 

Article L112-12 

Toutes les constructions qui sont autorisées dans les zones de bruit conformément aux 

dispositions de l'article L. 112-10 font l'objet de mesures d'isolation acoustique, dans les 

conditions prévues par les dispositions législatives et réglementaires en matière d'urbanisme, 

de construction ou d'habitation. 

 

Article L112-13  

Le certificat d'urbanisme signale l'existence de la zone de bruit et l'obligation de respecter les 

règles d'isolation acoustique. 

 

Article L112-14  

A compter de la décision d'élaborer ou de réviser un plan d'exposition au bruit, l'autorité 

administrative compétente de l'Etat peut délimiter les territoires à l'intérieur desquels 

s'appliqueront par anticipation, pour une durée maximale de deux ans renouvelable une fois, les 

dispositions de l'article L. 112-10 concernant les zones C et D. 

 

Article L112-15  

A compter de la publication de l'acte administratif portant mise en révision d'un plan 

d'exposition au bruit, l'autorité administrative compétente de l'Etat peut décider l'application 

des dispositions de l'article L. 112-10 concernant la zone C, pour la durée de la procédure de 

révision, dans les communes et parties de communes incluses dans le périmètre d'un plan de 

gêne sonore institué en vertu de l'article L. 571-15 du code de l'environnement, mais non 

comprises dans le périmètre des zones A, B et C du plan d'exposition au bruit jusque-là en 

vigueur. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux aérodromes dont le nombre de 

créneaux horaires attribuables fait l'objet d'une limitation réglementaire sur l'ensemble des 

plages horaires d'ouverture. 

 

 

 

 



N o t i c e  s a n i t a i r e  e t  A n n e x e s  

P l a n  L o c a l  d ' U r b a n i s m e  d e  L a  C e l l e - s u r - M o r i n     

22 

3.2 Le bruit lié aux infrastructures de transport terrestre  

La commune de La Celle-sur-Morin est concernée par l’arrêté préfectoral, en date du 15 février 

1999, relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et à l’isolation 

acoustique des bâtiments d’habitation implantés dans les secteurs affectés par le bruit. Dans 

l’emprise de la zone de bruit des voies délimitées sur la carte du « classement sonore des voies 

», les bâtiments d'habitation, les établissements de santé, les hôtels et les bâtiments 

d'enseignement sont soumis aux conditions d'isolation acoustique. 

 

Sur la commune, l’infrastructure de transport concernée est la RD 216, classée en catégorie 4. 

Les secteurs affectés par le bruit sont ceux situés dans une bande de 30 mètres de part et 

d’autre du bord extérieur de la chaussée.  
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